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Dès sa création en 1969, la Communauté ur-
baine de Lyon (Courly) se dote d’un instru-
ment destiné à mettre en œuvre le champ de 
l’urbanisme : il s’agit de l’Atelier d’urbanisme, 
structure relevant d’une convention passée en-
tre un architecte-urbaniste (Charles Delfante, 
entouré d’une équipe pluridisciplinaire) et la 
Courly (Unité de conception et de prévision). 
L’émergence du problème des 
quartiers d’habitat social :  
une « fenêtre d’opportunité » 
pour l’agence d’urbanisme  
de Lyon ? (1978-1984)
Résumé
Depuis sa création en 1978, l’une des missions clefs de 
l’Agence d’Urbanisme de la Communauté Urbaine de 
Lyon a trait à l’exécution d’études d’urbanisme et d’amé-
nagement dans le périmètre constitué par les 55 commu-
nes membres de la Courly. et, par conséquent, leur mise à 
disposition auprès des services concernés. La mise en pla-
ce du dispositif expérimental « Habitat et vie Sociale » 
sur la commune de vénissieux en 1979 et surtout la 
nécessité d’élaborer un pré-dossier en vue de l’obtention 
du « label HvS » va permettre à l’Agence d’occuper 
un positionnement relativement nouveau et non défini 
préalablement dans ses statuts. Quelle place l’Agence 
d’urbanisme peut-elle occuper au sein de ce dispositif 
original ? Comment dépasser son rôle de producteur 
d’études urbaines et proposer des outils plus adaptés aux 
quartiers récents d’habitat social ? La montée en régime 
de cette question urbaine et sociale (suite aux émeutes 
survenues aux Minguettes en 1981) et la mise en place 
localement de la Commission Permanente de l’Habitat 
Social, traduction locale de la Commission Nationale de 
Développement Social des Quartiers en 1982, brouillent 
le rôle de l’Agence, alors même que la structure détient 
une légitimité technique. Alors que ces questions se 
complexifient et se politisent, comment l’Agence par-
vient-elle à accompagner ces changements ? Dès lors 
que la réorganisation des services de la Courly s’engage 
en 1984 (réflexions sur une politique de solidarité en 
matière d’habitat et de prise en charge progressive des 
questions émergeant dans les quartiers d’habitat social), 
les missions de l’Agence d’urbanisme s’en trouvent mo-
difiées. 
Mots-clés : Logement social, Communauté urbaine de 
Lyon (Courly), Habitat et vie Sociale, Minguettes, 
vénissieux.
Abstract
Since its creation in 1978, one of the principal missions 
of the town Planning Agency of the Urban community 
of Lyon (Grater Lyon) has been the carrying out of town 
planning studies which have consequently been made 
available to the concerned services. the implementa-
tion of the experimental plan " Habitat et vie Sociale " 
in the Commune of vénissieux in 1979, and particularly 
the necessity of drawing up a preliminary draught in or-
der to apply for the " label HvS " led to relatively new 
and undefined missions for the town Planning Agency 
which had not been previously defined in its statutes: the 
animation and the coordination of this partnership plan, 
missions which go beyond the elaboration of classical 
urban studies. What could the position of the town Plan-
ning Agency within such an original and experimental 
plan be? How could the Agency’s role as producer of 
urban studies be exceeded to propose more adapted tools 
to these recent social housing neighborhoods ?
the increased activity concerning these urban and so-
cial issues and the implementation of the Commission 
Permanente de l’Habitat ( CPHS), the local translation 
of the Commission Nationale de Développement Social 
des Quartiers ( CNDSQ) in 1982, have led to a gradual 
blurring of the role and the missions of the Agency, des-
pite the structure having received recognized technical 
legitimacy. While these problems are becoming more 
complicated and politicized, how do the Agency manage 
these changes? Since the reorganization of the technical 
services of the Courly in 1984 and the gradual awareness 
of the metropolitan social housing solidarity the missions 
of the town Planning Agency regarding this urban and 
social issue have changed.
Key words: social housing, communauté urbaine de 
Lyon (Greater Lyon), Habitat et vie sociale, Minguettes, 
vénissieux
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L’Atelier d’urbanisme de la communauté urbai-
ne de Lyon (AtUrCo puis AUL) s’attache à 
une mission essentielle : coordonner au niveau 
de l’agglomération, les travaux des communes, 
pour définir des plans directeurs d’urbanisme1. 
Pourtant, plusieurs facteurs contraignent la 
Courly à repenser le statut et les missions de 
cet outil. Le changement de générations d’élus 
dans l’agglomération lyonnaise tout d’abord, 
désireux de rompre avec les pratiques de l’an-
cien maire de Lyon, Louis Pradel décédé en 
1976. La parution ensuite du décret du 3 mai 
1977 portant sur les subventions accordées par 
l’Etat aux agences d’urbanisme2, conduit le Bu-
reau communautaire à vouloir créer un outil 
capable de « mieux cerner le contexte général 
de l’agglomération pour mieux situer les opéra-
tions ponctuelles »3. Le modèle d’une Agence 
d’urbanisme de type associatif voit ainsi le jour. 
L’objectif d’une telle création4 est le renforce-
ment des rôles d’assistance, de conseil auprès 
des collectivités des administrations et des élus, 
de préparation des décisions et de l’information 
auprès de la population. 
Dès sa création en 1978, les missions majeures 
de l’Agence d’Urbanisme de la Communauté 
Urbaine de Lyon (AGUrCo) consistent dans 
l’exécution d’études urbaines5 (Belmessous, 
2009) situées dans le périmètre des 55 commu-
nes membres de la Courly et leur mise à dis-
position auprès des collectivités locales autant 
que des membres de l’association (Etat, dépar-
tement, Courly)6. Pour autant, la légitimité et 
la reconnaissance de l’Agence se sont construi-
tes, voire gagnées progressivement, au gré 
d’opportunités davantage que d’orientations 
stratégiques clairement identifiées dans le 
champ de l’urbanisme et/ou dans les statuts de 
l’association.
En partant de la création, en 1978, à l’échelle 
nationale du dispositif Habitat et vie Sociale 
(HvS), nous avons étudié le processus d’ex-
périmentation mis en place dans un quartier 
d’habitat social récent - le grand ensemble des 
Minguettes - situé à vénissieux. Contraire-
ment aux opérations d’amélioration de l’habi-
tat (oPAH) situés en quartiers anciens, cette 
procédure inédite ne faisait pas l’objet d’une 
méthodologie claire et « réglementée ». La dif-
ficulté de l’ensemble des acteurs institutionnels 
à élaborer un diagnostic partagé (condition sine 
qua non, pourtant, à l’obtention du label HvS) 
va permettre à l’agence d’occuper une place 
privilégiée. Dans cet article, nous montrerons 
ainsi comment l’agence a pu acquérir une légi-
timité technique, assurer un rôle de médiateur 
au sein de ce dispositif original en s’imposant 
progressivement comme l’animateur et le coor-
dinateur de la procédure HvS dans l’agglomé-
ration lyonnaise. Et ce, en agissant au-delà de 
ses missions d’études urbaines initiales. Par la 
suite, la montée en régime de cette question 
urbaine et sociale (émeutes aux Minguettes 
en 1981 puis dans d’autres quartiers de l’agglo-
mération lyonnaise) et la mise en place de la 
Commission Permanente de l’Habitat Social 
(CPHS) - traduction locale de la Commission 
Nationale de Développement Social des Quar-
tiers (CNDSQ) en 1982 - brouillent fortement 
les missions de l’agence pour l’inscrire dans un 
rôle peu lisible. Alors même que ces questions 
urbaines et sociales se politisent progressivement, 
1 Bulletin officiel de la communauté urbaine de Lyon, septembre 1978.
2 Décret n°77.481 du 3 mai 1977 : ce texte classe les subventions accordées par l’Etat aux agences d’urbanisme sont classées 
dans le groupe B, c’est-à-dire parmi les dépenses d’équipement qui peuvent être subventionnées entre 20 et 50%. L’Etat 
peut prendre en charge environ le tiers du budget des agences. Pour bénéficier de telles subventions, la Courly devait 
établir un programme d’études, un budget et choisir une forme juridique. La formule retenue fut celle de l’Association, 
selon les dispositions de la loi du 1er juillet 1901.
3 Archives privées M. Soulier, urbaniste territorial Courly, « Un bilan et des prospectives pour l’équipe d’étude de l’Agence. », 
1979-1983.
4 Archives Courly, Délibération du 16 mai 1978, « projet de création d’une Agence d’urbanisme de la communauté 
urbaine de Lyon ».
5 Par étude urbaine, nous entendons la construction maîtrisée d’une représentation convenable du phénomène urbain. 
Pour atteindre cet objectif, il faut produire des diagnostics sur la réalité socio-économique et les contraintes qui pèsent 
sur elles. Les outils mobilisés portent à la fois sur les données statistiques et les méthodes d’enquête. 
6 Archives Courly, Délibération du 16 mai 1978, « Projet de création d’une Agence d’urbanisme de la communauté 
urbaine de Lyon ».
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comment l’Agence va-t-elle parvenir à accom-
pagner ces changements qui sont loin d’être 
seulement structurels ? La réorganisation des 
services de la Courly qui s’engage afin de ca-
drer avec les évolutions de l’agglomération et 
la politique de solidarité promue en matière 
d’habitat notamment, ne va-t-elle pas canton-
ner l’agence dans un rôle « classique » de pro-
ducteur d’études urbaines et beaucoup moins 
de masse critique ? 
1. une nouveLLe agence pouR des 
missions cLaiRes ?
Les missions essentielles de la nouvelle agence 
créée en 1978 consistent à investir le champ 
de l’urbanisme selon une démarche de projet 
et non pas seulement en termes opérationnels, 
orientations prises principalement par le précé-
dent Atelier d’Urbanisme7. 
Ainsi, dès le 1er Conseil d’Administration de 
l’Agence (2 octobre 1978), le directeur Jean 
Frébault se démarque des missions de l’Atelier 
d’Urbanisme, définissant les grands principes 
d’organisation qui sous-tendent la structure 
qu’il dirige8. Si l’Agence doit maintenir l’ur-
banisme dit de secteur car « les interlocuteurs 
des élus doivent parfaitement connaître le terrain 
et l’environnement (physique, économique, social 
et humain) dans lequel ils travaillent », elle doit 
désormais s’orienter en direction d’une sorte 
d’assistance aux élus dans des actions « d’infor-
mation et de concertation avec la population ». 
L’Agence doit par ailleurs diversifier et structu-
rer les « départements des études générales » en 
vue de les articuler avec l’urbanisme de secteur. 
Les thématiques développées dans les différents 
départements dont elle se dote sont : le schéma 
d’urbanisme commercial, l’étude des transports 
(par exemple l’impact du métro sur l’urbanisa-
tion), le marché du logement à travers le dos-
sier « habitat » qui doit répondre à un certain 
nombre de préoccupations telles que la part 
d’habitat individuel, de logements sociaux, des 
besoins, etc. ; la politique foncière, les études 
industrielles, la gestion et la protection des 
zones naturelles enfin.
Cette organisation s’appuie sur les travaux et 
les réflexions de l’ensemble de l’équipe plu-
ridisciplinaire « et des qualifications qui évitent 
des cloisonnements. L’urbanisme est encore trop 
souvent abordé à travers des approches secto-
rielles (architecture ou droit des sols, ou rôle des 
transports) qu’il convient au contraire de les relier 
entre elles. » 
Selon Jean rigaud, vice-président en char-
ge de l’urbanisme à la Courly et président 
du Conseil d’Administration de l’agence, 
« l’Agence est, à la différence de l’Atelier, sta-
tutairement indépendante de la communauté ur-
baine au niveau de l’organisation, de la réflexion 
et des propositions. Mais, elle reste très liée avec 
la Communauté, ne serait-ce que sur le plan fi-
nancier, et comme support logistique. L’idée de 
base est de développer la présence sur le terrain, 
donc l’action des hommes « de secteur » pour ré-
pondre à la demande des maires concernant l’ur-
banisme » (de tournay, vanderaa, 1978). Lors 
de la séance du Conseil communautaire du 
16 mai 1978, il réaffirme cette orientation : 
« les élus communautaires prennent conscience, 
en présence de multiples demandes d’études des 
communes, de l’élaboration des plans d’occu-
pation des sols et de leur suivi, des analyses ap-
profondies statistiques et prospectives pour des 
missions d’urbanisme. Il devient nécessaire de se 
doter d’un outil approprié d’études et de proposi-
tions pour mener à bien les actions d’urbanisme 
de la Courly ». Ces différents facteurs contri-
buent à considérer le champ de l’urbanisme 
selon une approche qualitative, à l’opposé de 
ce qui préexistait sous « l’ère pradélienne » 
(intérêt pour la croissance de l’agglomération, 
opérations de grandes infrastructures tels que 
le métro ou les autoroutes, etc.). Les missions 
de l’agence s’orientent principalement dans 
ce souci de construire un projet d’aggloméra-
tion (vidal, 1999), comme en témoigne Jean 
Frébault : « J’ai travaillé avec des gens qui étaient 
beaucoup plus motivés par une démarche de re-
fondation des méthodes de travail et le pilotage des 
dossiers, qui voyaient beaucoup de rigidité dans 
les services de la communauté urbaine, qui étaient 
7 L’agence se compose d’une équipe pluridisciplinaire, dont une partie importante provient de l’équipe de l’Atelier (dessi-
nateurs, architectes, techniciens principalement), renforcée par le recrutement d’économistes, de sociologues et de géo-
graphes. outre le découpage de l’agglomération en 5 secteurs, la nouveauté consiste dans l’organisation de cette équipe 
selon un fonctionnement « horizontal », consacrant une partie de son temps en étude d’agglomération et une autre partie 
en appui des études opérationnelles. Entretien Jean Frébault, 13 mai 2008.
8 Les citations suivantes sont extraites du CA du 2 octobre 1978. Archives Courly, versement 82-14, boîte 10440.
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9 Entretien J. Frébault, 12 juin 2007.
10 Archives Courly, déclaration de M. Deschamps lors du C.A. de l’Agence, 2 octobre 1978. 
11 Archives Courly, versement 83-27, boîte 10449, lettre de Jean Frébault adressée au secrétaire général de la Courly, 8 
août 1979.
12 Ibid.
13 Archives Courly, versement 1823W019, délibération du Conseil communautaire n°77-495, Etudes générales d’urba-
nisme – dossier habitat, octobre 1977.
14 Archives Courly, n° versement provisoire 2I-102 (juin 2008), Commission d’urbanisme, 8 novembre 1977.
15 Archives privées M. Soulier, Agence d’urbanisme de la communauté urbaine de Lyon, Réflexions sur le rôle de l’Agence 
d’urbanisme. Introduction, 19 juin 1981.
dans la main de Pradel et du secrétaire général 
Meulet. Et ils voyaient dans l’Agence d’urbanis-
me, un service ayant la capacité de faire bouger 
les choses avec du sang neuf. »9 
2. des aJustements nécessaiRes 
avec Les seRvices communautaiRes
Assez rapidement des clarifications s’imposent, 
pourtant, pour déterminer les limites d’interven-
tion de l’Agence au regard des champs de com-
pétences des communes ainsi que de la Courly. 
Dès le Premier Conseil d’Administration, 
Jean Frébault se charge de rassurer les élus com-
munautaires sur le rôle d’assistance de l’agence 
auprès des élus locaux : « L’Agence d’urbanisme 
doit être un outil au service des communes et il 
pourra au travers du fonctionnement de l’Agence, 
être constaté comment les actes seront en accord 
avec les propos, il s’impose la nécessité de travailler 
ensemble et les résultats pourront être mesurés par 
la population. »10 Des clarifications sont de nou-
veau nécessaires lors de la création par l’Agence 
d’un observatoire du logement en 1979 : « Les 
réflexions que nous sommes amenés à conduire 
sur la localisation des opérations d’urbanisme, le 
programme et le contenu des projets (parts d’in-
dividuels et collectifs, de logements sociaux, aidés 
ou non, etc.), l’intervention sur les quartiers an-
ciens, la recherche d’un équilibre sociologique de la 
population des divers quartiers (répartition et lo-
calisation des logements sociaux, etc.) nécessitent 
de la part de l’Agence une connaissance suffisante 
du secteur logement dans son ensemble, des be-
soins exprimés et des conditions de fonctionnement 
de marché (offre et demande). »11 Face à la mé-
fiance du responsable du service logement de 
la Courly, Jean Frébault se défend d’interférer 
avec les missions administratives et opération-
nelles des services communautaires et rappelle 
que cette mission « habitat » reprend des tra-
vaux engagés par l’AUL et validés précédem-
ment par le Bureau communautaire : « Les ac-
tivités de l’Agence en matière de logement se sont 
notamment concrétisées par l’étude d’un dossier 
« Habitat » engagé en 1978 par l’Atelier d’Ur-
banisme à la demande de la Courly et conduite 
en étroite relation avec les services techniques de 
la Courly. »12 En effet, dès novembre 1977, la 
commission « urbanisme » de la Courly avait 
proposé au Bureau communautaire la mise en 
place d’un « dossier habitat » portant sur des 
études sur l’habitat13 - « terme qui englobe à 
la fois le logement et le mode de vie qu’il im-
plique ». Ce dossier, décliné en trois phases, 
est révélateur du changement d’orientation de 
l’Agence : si les deux premières phases relèvent 
des champs traditionnels des études urbaines 
(bilan et diagnostic de la situation de l’habitat 
dans l’agglomération ; études sectorielles desti-
nées à préciser les différents problèmes soule-
vés dans la partie bilan-diagnostic), la dernière 
étape est assez inédite : il s’agit d’organiser un 
observatoire permanent du logement14. L’ob-
servatoire du logement ne fut pas à mis en 
place par l’AUL à cette date, ce qui explique 
partiellement la méfiance des services techni-
ques communautaires.
La complexité du positionnement de l’agence 
tient en plusieurs points. tout d’abord, l’urba-
nisme est un domaine dont les contours sont 
relativement flous et difficiles à préciser. Il s’agit 
d’une notion élastique pouvant aller du « déve-
loppement urbain aux problèmes de la vie de la cité 
en général, des projets d’urbanisme aux études so-
ciologiques, des études générales aux projets de dé-
tail »15. Dans ce cas, se pose une question récur-
rente : où les missions de l’agence doivent-elles 
s’arrêter ? D’un point de vue strictement statu-
taire, elle a « la possibilité d’intervenir dans tous 
les domaines relevant de l’urbanisme et de l’amé-
nagement du territoire, selon les directives qui lui 
[sont] données par son conseil d’administration ».
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Pour autant, l’agence est un organisme d’étude 
et non pas de décision. Les décideurs, princi-
palement les élus, expriment des attentes à son 
endroit pour éclairer les responsabilités politi-
ques qu’ils doivent prendre en matière d’urba-
nisme. Pour définir son rôle, l’équipe d’étude 
ne peut donc se situer de manière totalement 
autonome par rapport à cet environnement. 
Enfin, le dernier et peut-être le point plus im-
portant porte sur le fait que la plupart des sec-
teurs d’intervention de l’agence concernent 
d’autres organismes qui se trouvent être les par-
tenaires permanents de l’agence dans ses acti-
vités. « Cet environnement pluraliste (…) situe 
parfois celle-ci dans des situations contradictoires 
ou conflictuelles, et cela d’autant plus que l’Agence 
se trouve souvent à l’interface ou à la charnière de 
problèmes essentiels (activités économiques, trans-
ports, environnement, etc.). Cette situation n’est 
pas toujours la plus « confortable. »16
Les élus communautaires perçoivent finale-
ment cette agence d’urbanisme d’une façon 
paradoxale. C’est une structure relativement 
légère au regard des services de la Courly, jugés 
sévèrement17. La démarche de transversalité 
dans l’appréhension des processus urbains est 
particulièrement appréciée, dès lors que les ser-
vices techniques communautaires sont davan-
tage segmentés et pourtant, pour l’ensemble des 
élus, il importe tout de même que l’agence se 
cantonne aux études de réflexion ou de cadrage 
en amont, et qu’elle laisse aux services commu-
nautaires la conduite des études de réalisation 
plus précises et la gestion quotidienne de l’ur-
banisme opérationnel (Ben Mabrouk, 1998).
3. L’appaRition de La pRocéduRe 
habitat et vie sociaLe 
Avant d’entrer dans le détail de cette procé-
dure et le rôle que l’agence d’urbanisme y a 
tenu au sein de l’agglomération lyonnaise, un 
rappel historique s’impose pour comprendre le 
contexte d’implantation de ce dispositif. Dès 
le début des années 1970, des débats consa-
crés au « devenir » de la production massive de 
logements sociaux s’engagent à l’échelle na-
tionale parmi différents groupes de réflexions 
(relevant des pouvoirs publics autant que le 
mouvement HLM) et ce en lien avec l’appa-
rition de signes jugés préoccupants : la dégra-
dation croissante du parc social, la stigmatisa-
tion dont font l’objet les grands ensembles, la 
« fuite » des classes moyennes et l’augmenta-
tion progressive d’ouvriers dans les quartiers à 
fort taux d’habitat social. L’effondrement de 
la situation économique et la hausse vertigi-
neuse du prix du pétrole provoquent égale-
ment une forte hausse du prix de la construc-
tion et des charges dans les logements HLM 
(Belmessous, 2002). 
A l’occasion de la préparation du vII° Plan 
(1976-1980), les rapporteurs du document ac-
cordent un regard nouveau à cette « question 
urbaine et sociale » (Commissariat Général au 
Plan, 1977) : en effet, face aux indices sensibles 
de baisse de demande de logements sociaux, ils 
s’intéressent différemment au parc social. Ils 
mettent en évidence le processus de dégrada-
tion physique des bâtiments et le risque de mar-
ginalisation sociale et préconisent d’intervenir 
sur des opérations d’ensemble portant à la fois 
sur les logements, les espaces publics, les équi-
pements, les dessertes, etc. 
Le vote de la loi du 3 janvier 1977 tend parti-
culièrement à répondre aux inquiétudes expri-
mées par les rapporteurs du vII° Plan : ce texte 
entend ainsi répondre à quatre objectifs princi-
paux qui consistent à : « favoriser la satisfaction 
des besoins et en particulier de faciliter l’accession 
à la propriété, de promouvoir la qualité de l’habi-
tat, d’améliorer la qualité de l’habitat existant et 
d’adapter les dépenses de logement à la situation 
des familles et aux ressources des occupants »18. 
Dans cette optique, l’un des outils mis en œuvre 
et intéressant dans le cadre de cette recherche 
concerne l’instauration de l’Aide Personnalisée 
au Logement (APL).
Par la suite, la circulaire du 4 mars 1977 prévoit 
la création d’un groupe interministériel nom-
mé Habitat et vie Sociale, chargé de conduire, 
dans le cadre du vII° Plan, la « réhabilitation 
16 Ibid.
17 « Les services de la Courly étaient très critiqués parce qu’ils avaient une culture de maîtrise d’œuvre mais pas de maîtrise 
d’ouvrage ». Entretien Jean Frébault, 12 juin 2007.
18 Article I de la loi du 3 janvier 1977.
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des grands ensembles urbains et périphériques 
particulièrement dégradés, ainsi que les zo-
nes d’habitation des années 1960 ». Selon les 
membres du groupe, la nature particulière des 
problèmes urbains dans ces lieux nécessite de 
relier les institutions oeuvrant sur un même 
quartier : il s’agit des services déconcentrés de 
l’Etat, des personnels des offices HLM, des cais-
ses d’allocations familiales (CAF), des clubs de 
prévention, des enseignants, des techniciens 
urbains, etc. Enfin, les interventions sur le bâti 
sont réglementées par un dispositif financier 
instauré par décret en août 1977 : la Prime à 
l’amélioration des logements à usage locatif et 
à occupation sociale (PALULoS), qui révèle 
l’intégration de la réhabilitation des logements 
au sein de la politique d’amélioration de l’habi-
tat. L’obtention de cette subvention, essentiel-
lement octroyée aux organismes HLM, ouvrait 
droit à l’APL pour les locataires défavorisés.
Progressivement, la procédure Habitat et 
vie Sociale s’apparente donc à un finance-
ment public destiné à réhabiliter des grands 
ensembles périphériques avec deux objectifs 
principaux : faire des économies d’énergie en 
remettant aux normes l’isolation des immeu-
bles - cette intervention s’accompagnait parfois 
de réaménagements des espaces extérieurs et 
des parties communes - apporter une réponse, 
ensuite, au « malaise » des habitants des quar-
tiers concernés par ces interventions en dotant 
les lieux d’équipements publics et en promou-
vant l’APL. La compréhension de ce cadre 
national allait connaître des accrocs dans sa tra-
duction sur le terrain. L’exemple de la mise en 
place du dispositif à vénissieux, dans le grand 
ensemble des Minguettes, illustre cette délicate 
formalisation.
4. Le choix de La pRocéduRe hvs 
pouR Le quaRtieR des minguettes 
(vénissieux)
Dans l’agglomération lyonnaise, les statistiques 
des organismes gestionnaires montrent qu’entre 
1975 et 1982 le grand ensemble des Minguettes 
(vénissieux) perd près de 10000 habitants, un 
chiffre important rapporté à la population ini-
tiale du quartier (35000 en 1975) (Belmessous, 
2002). Dès 1977, les organismes HLM attirent 
l’attention des pouvoirs publics sur les difficul-
tés entraînées par l’augmentation du nombre de 
logements vacants et demandent un moratoire 
pour le remboursement des emprunts concer-
nant ces logements vacants. Conjointement, 
ils engagent des discussions avec les acteurs ins-
titutionnels (Etat, Courly, SErL notamment) 
pour enrayer ce processus. A la même époque 
et sous la pression de la ville, se construit un 
consensus sur l’accès au logement à de nou-
veaux ménages migrants. Le refus d’accorder 
des logements aux ménages étrangers ainsi 
qu’aux « ménages migrants de nationalité fran-
çaise »19 contribue en effet à l’augmentation de 
logements vacants. 
Durant l’année 1978, l’idée est lancée parmi 
les différents partenaires institutionnels (Etat, 
ville de vénissieux, offices HLM, Courly) 
d’engager dans le quartier des Minguettes une 
démarche dans le cadre de la procédure HvS : 
« Conscients de l’ampleur de l’action à mener et 
des difficultés, la Municipalité, la communauté ur-
baine et les offices cherchaient une opportunité, un 
cadre institutionnel qui leur permettent de rassem-
bler leurs efforts. Les opérations « Habitat et vie so-
ciale » leur ont parues être un bon moyen pour dé-
gager les temps d’études, de réflexions et d’échanges 
nécessaires, mettre en commun les moyens d’action 
et les renforcer par des crédits de l’Etat. »20
La première difficulté a porté sur la situation 
particulière du grand ensemble des Minguet-
tes qui se distingue fortement de l’ensemble 
des quartiers concernés par la procédure HvS : 
dans la majorité des cas, il s’agit d’une cité 
HLM de taille moyenne (entre 500 et 1200 lo-
gements), gérée par un seul organisme (office ou 
SA HLM), souvent gestionnaire des bâtiments 
et des espaces extérieurs. Aux Minguettes, la 
taille du grand ensemble (plus de 9 000 loge-
ments, soit l’équivalent d’une ville moyenne21), 
son régime d’administration partagée entre 
19 Archives Courly, n° versement provisoire oU-64 (juin 2008). Equipe opérationnelle des Minguettes, Note sur les 
problèmes actuels et perspectives d’actions dans le domaine de l’habitat, février 1982. 
20 Archives Courly, versement 83-27, boîte 10449, AGUrCo, Note sur le pré-dossier HvS vénissieux, 19 septembre 
1979.
21 Près de 35 000 vénissians vivent aux Minguettes, ce qui représente près de la moitié de la population de la com-
mune. 
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Les raisons du choix du dispositif HVS aux Minguettes
Sur un terrain d’environ 200 ha, la ZUP compte environ 9 000 logements dont plus de 70% 
(6 700 logements) sont des logements sociaux gérés par 11 organismes HLM. on trouve en 
majorité des grands logements (39% de F4 et 20% de F5).
Les caractéristiques de la population :
•	L’importance	au	niveau	social	des	ouvriers	(des	ouvriers	qualifiés	et	spécialisés	à	61%,	
 des manœuvres à 5% et un personnel de service à 5%) ; 
•	L’importance	de	la	population	immigrée	:	de	l’ordre	de	25%	de	la	population	totale	;
•	L’importance	des	jeunes	:	50%	de	la	population	a	moins	de	20	ans.
Les problèmes rencontrés par la ZUP se traduisent par :
•	Un	nombre	important	de	logements	vacants	(1036	logements	vacants	dans	le	parc	géré	par	
les 11 organismes HLM soit 14%) ; le principal office, l’office communautaire de Lyon, ayant 
27% de son parc vacant ;
•	Une	mobilité	importante	de	la	population	ayant	pour	conséquence	d’augmenter	le	pourcen-
tage de populations défavorisées et une très mauvaise image de la ZUP par rapport aux autres 
grands ensembles de l’agglomération.
L’examen de ces difficultés renverrait à :
•	La	conception	urbanistique	et	architecturale	de	la	ZUP	;
•	Son	isolement	par	rapport	au	reste	de	l’agglomération	;
•	Des	carences	en	matière	de	vie	sociale,	notamment	un	défaut	d’équipements	et	de	structures	
d’animation ;
•	Des	problèmes	liés	directement	ou	indirectement	au	logement	:	taille	des	logements,	problè-
mes des charges, etc.
Source. AGUrCo., Pré-dossier HVS Vénissieux, septembre 1979.
11 offices HLM différents et le nombre de parte-
naires impliqués conduisent ces mêmes acteurs 
à envisager une autre conception du pré-dossier 
d’étude.
Devant les problèmes rencontrés, la municipa-
lité et les offices HLM envisagent dès le début 
de l’année 1979 de « finir la ZUP », c’est-à-dire 
d’un point de vue urbain, de reprendre les es-
paces dégradés et, d’un point de vue social, de 
pourvoir le grand ensemble en services sociaux 
et équipements socioculturels nécessaires pour 
créer un véritable quartier. 
A l’initiative de la mairie de vénissieux, deux 
réunions sont organisées le 21 février 1979 et 
le 26 juin 1979, groupant élus de la ville de 
vénissieux, représentants des offices HLM, de 
la Courly, de la SErL et de l’agence d’urba-
nisme, des différents services d’Etat (Equipe-
ment, Santé, Jeunesse et Sports) et travailleurs 
sociaux22. 
Au cours du mois de juin 1979, le Groupe 
Administratif Départemental mis en place pour 
suivre ces opérations accepte le principe d’un 
tel dispositif à vénissieux23. Enfin, le 2 juillet 
1979, les 11 organismes HLM concernés par 
l’opération adoptent la même position24.
22 Archives Courly, versement 83-27, boîte 10449. AGUrCo, Note sur le pré-dossier HvS vénissieux, 19 septembre 1979.
23 En 1979, la procédure HvS est déconcentrée, c’est-à-dire qu’elle ne fait pas l’objet de financement de catégorie I 
spécialement déléguée, mais est instruite sur le plan local par le Groupe Administratif Départemental, qui réunit toutes 
les administrations concernées par le dispositif et coordonne les financements provenant de l’ensemble des partenaires.
24 Archives Courly, versement 83-27, boîte 10449. AGUrCo, Note sur le pré-dossier HvS vénissieux, 19 septembre 1979.
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5. La tRaduction du dispositif 
nouveau aux minguettes et Le 
RôLe de L’agence d’uRbanisme
Contrairement aux oPAH où l’existence d’une 
circulaire précise les modalités nécessaires à la 
conduite de ces opérations25 (délimitation en-
tre études « amont » menées sur un quartier afin 
de disposer d’un diagnostic préalable et études à 
caractère pré-opérationnel) (Bentayou, 2008), 
rien n’est formellement établi en matière d’in-
terventions dans les quartiers d’habitat sociaux 
récents. tout reste à inventer. A la fin de l’an-
née 1979, la signature de plusieurs documents 
atteste de cette volonté de faire vivre cette pro-
cédure encore inédite. Ainsi, conjointement, 
la ville de vénissieux et le Conseil commu-
nautaire engagent les délibérations nécessaires 
pour lancer le pré-dossier Habitat et vie sociale 
des Minguettes26. Un protocole d’accord est si-
gné entre la ville de vénissieux, la Courly et 
les organismes gestionnaires de logements so-
ciaux afin d’engager « solidairement les parties 
prenantes » dans ce dispositif nouveau. 
L’Agence y occupe une place privilégiée dans la 
mesure où elle est chargée du pilotage techni-
que de la procédure, une mission encore inha-
bituelle à cette époque : il s’agit essentiellement 
de coordination générale de la procédure et 
d’animation de réunions de concertation auprès 
des habitants. Elle est également chargée de la 
réalisation d’une étude sur le fonctionnement 
urbain du quartier, autour de deux volets27. 
•	Le	 fonctionnement	 spatial	 et	 urbain	 de	 la	
ZUP : cela concerne l’aménagement des 
espaces extérieurs, les fonctions centrales, 
les commerces, les équipements publics, les 
transports, les liaisons avec le reste de l’ag-
glomération, la voirie, etc.
•	L’étude	 de	 nouvelles	 fonctions	 ou	 activités	
qu’il serait possible d’attirer dans le quartier.
Deux bureaux d’études l’assistent dans la réa-
lisation des études28 : le Centre de recherches 
et d’études pour la planification de l’aménage-
ment et l’habitat (CrEPAH) qui dépend de 
l’Union nationale des fédérations des offices 
HLM d’une part, et le Groupe de Sociologie 
Urbaine (GSU) qui a réalisé, entre 1972 
et 1977, une série d’études sociologiques et 
démographiques sur le quartier des Minguettes 
(Belmessous, 2009).
Le CrEPAH est chargé d’établir un diagnos-
tic sur l’état du patrimoine locatif social, son 
fonctionnement et son occupation sociologi-
que, les modes de gestion des différentes offi-
ces, et les relations qu’ils entretiennent avec 
leurs locataires, les aménagements à apporter 
aux immeubles (parties communes, isolation) 
et les aménagements à apporter au système de 
chauffage. Quant au Groupe de Sociologie Ur-
baine (GSU), il est chargé d’étudier le fonc-
tionnement social du quartier, notamment la 
« vie relationnelle et sociale » à travers l’utili-
sation des équipements collectifs (principale-
ment les besoins et les attentes des ménages 
et la manière dont ils ont recours aux équipe-
ments sociaux, scolaires, médicaux, sportifs, 
etc.) ainsi que la participation des habitants à 
la vie associative. Ces directions d’étude por-
tent sur l’ensemble du quartier des Minguettes 
mais, dès le départ, il est prévu que la procé-
dure se recentre sur des périmètres restreints, 
choisis en fonction de priorités d’action et des 
possibilités d’intervention concrètes, à définir 
dans une seconde phase : il s’agit des sous-quar-
tiers Monmousseau, Démocratie et Armstrong 
(Belmessous, 2002).
6. de L’étude à L’opéRation : L’agence 
RecRute, s’impLique et innove
Dès que le dossier HvS est validé par l’ensem-
ble des acteurs institutionnels, la question de 
son opérationnalité émerge. L’agence se trouve 
alors chargée d’une nouvelle mission, celle d’ac-
compagner concrètement la traduction des étu-
des produites. Pour cela elle recrute en janvier 
1980 un chargé d’opération, détaché dans le 
25 Circulaire du 3 mars 1977 relative à l’aménagement des centres et quartiers anciens. J.O., 10 mars 1977 (p.1345-1355).
26 Archives Courly, Délibérations du Conseil Municipal du 28 septembre 1979 et du Conseil de Communauté du 
17 décembre 1979.
27 Archives Courly, Signature d’une convention d’études entre la Courly et l’Agence d’Urbanisme en décembre 1979. 
Délibération du Bureau communautaire, « commission habitat et vie sociale », 17 décembre 1979.
28 A ces études sont également associés les services techniques et administratifs de la ville de vénissieux et de la Courly, 
ainsi que la SErL (Société d’Equipement de la région de Lyon).
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quartier des Minguettes29. Le choix porte sur le 
sociologue Bruno voisin30 qui a préalablement 
participé, au sein du GSU, aux études liées à la 
vie sociale aux Minguettes. « L’Agence s’engage 
à recruter cette personne dans le cadre d’un contrat 
temporaire pendant la phase d’élaboration du pré-
dossier. Ce contrat qui prendrait effet à compter 
du 1er janvier 1980, pourrait être prolongé d’une 
durée à définir, si l’élaboration du pré-dossier est 
bien suivie par celle du dossier HVS proprement 
dit avec les financements correspondants »31 . Son 
travail consiste à coordonner l’action des diffé-
rentes commissions et à diffuser l’information 
concernant l’opération HvS, tant auprès des 
habitants que des travailleurs sociaux et des 
associations. 
Concrètement, la mission du sociologue 
consiste à traduire en perspectives opération-
nelles les diagnostics de terrain cernés dans le 
pré-dossier. Pourtant, cette mission est particu-
lièrement délicate car si le diagnostic était par-
tagé par l’ensemble des acteurs, les raisons des 
« dysfonctionnements » du quartier ainsi que 
les solutions à apporter sont loin d’être consen-
suelles. Un conflit assez violent32 surgit même 
entre l’Etat et la ville de vénissieux, portant 
sur le conventionnement de l’APL. En effet, 
afin d’obtenir la subvention PALULoS pour 
réhabiliter les logements, l’office HLM devait 
s’engager à mettre en place l’APL sur les loge-
ments réhabilités. Conjointement, l’Etat prô-
nait la généralisation du conventionnement sur 
l’ensemble du quartier (en dehors des seuls 
logements réhabilités) afin de permettre aux 
classes populaires d’accéder au logement social. 
A vénissieux, la droite comme la mairie com-
muniste, la Confédération nationale du loge-
ment (CNL) ainsi que certains organismes 
HLM ont refusé le principe de ce convention-
nement généralisé par l’Etat sur l’ensemble de 
la ZUP et qui prévoyait le prélèvement d’une 
somme de 20% sur les hausses de loyers pour 
augmenter le Prêt d’Accession à la Propriété 
(PAP) et ainsi favoriser l’accession à la pro-
priété des classes moyennes. Pour la ville de 
vénissieux comme pour la CNL, l’idée qu’une 
mesure sociale puisse favoriser l’accession à la 
propriété et ainsi vider les logements sociaux 
des catégories solvables était inacceptable. Par 
ailleurs, la ville de vénissieux craignait un phé-
nomène de déstabilisation de l’équilibre du peu-
plement en pénalisant, par la hausse des loyers 
intervenant après réhabilitation, les ménages 
aux revenus moyens par rapport aux classes po-
pulaires. Il faut souligner qu’à cette époque, les 
classes moyennes étaient considérées comme 
les forces vives des associations de locataires, 
d’où ce refus catégorique.
Pour sortir de l’impasse - sans accord des offi-
ces ni de celui de la ville, le dossier était en 
effet bloqué -, l’agence d’urbanisme propose 
une solution inédite et consensuelle : sortir 
partiellement du dispositif HvS en dissociant 
la réhabilitation du cadre bâti de la transfor-
mation du cadre de vie dans le quartier. Se met 
alors en place une nouvelle procédure : le dos-
sier d’agglomération des Minguettes, sorte de 
compromis acceptable pour tous les partenaires 
locaux. Cette mesure eut comme conséquence 
de repousser, à moyen terme, les actions ur-
baines et sociales envisagées sur le quartier 
car un nouveau diagnostic devait être produit. 
L’acceptation de ce compromis par l’ensemble 
des acteurs s’explique pourtant aisément : au 
début des années 1980 s’est engagée la négo-
ciation du bilan financier de la ZUP des Min-
guettes dont le financement de la 4° tranche 
n’avait toujours pas été affecté en 1979. Une 
nouvelle fois, l’Agence sut trouver une alter-
native à ce problème financier en proposant 
de subventionner les équipements manquants 
de la ZUP et le traitement des espaces publics, 
au travers du dispositif HvS, alors que la ville 
souhaitait que la Courly s’engageât pour dé-
marrer le projet d’aménagement du nouveau 
centre ville (Belmessous, 2002). L’ultime com-
promis proposé par l’Agence33 et accepté par 
l’ensemble des partenaires locaux consista à 
affecter ce financement à différents program-
mes : la construction du terminal de bus situé 
29 Archives Courly, versement 83-27, boîte 10449, document AG.Ur.Co., février 1980.
30 Archives Courly, versement 83-27, boîte 10449, courrier de Jean Frébault à l’attention de Guy Fischer, maire-adjoint 
de vénissieux, 3 décembre 1979.
31 Ibid.
32 Entretien Bruno voisin, 22 novembre 2004.
33 Entretien Bruno voisin, 22 novembre 2004.
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dans le secteur de La Darnaise, les réaménage-
ments des espaces extérieurs du secteur Arms-
trong et la construction de la Maison des Fêtes 
et des Familles.
Pourtant, un événement va transformer ce 
dispositif en un instrument d’une autre enver- 
gure : ce sont les émeutes survenues durant l’été 
1981 dans le quartier des Minguettes puis dans 
d’autres quartiers d’habitat sociaux de l’Est 
lyonnais. 
En vue de répondre rapidement à ce phéno-
mène de violence, le Premier ministre Pierre 
Mauroy annonce la création en octobre 1981 
d’une commission chargée de renforcer le dis-
positif HvS existant : la Commission Natio-
nale de Développement Social des Quartiers – 
(CNDSQ), chargée d’engager une action 
globale dans les zones urbaines défavorisées et 
dans lesquelles se manifestent des problèmes 
sociaux. Face à cette nouvelle organisation na-
tionale, que devient l’avancement du dispositif 
HvS difficilement partagé par l’ensemble des 
acteurs institutionnels aux Minguettes ?
7. Les minguettes et La cndsq : 
queLLe incidence suR Les dispo- 
sitifs existants ? 
La création des nouveaux dispositifs nationaux 
ne perturbe d’abord en rien l’opérationnalité 
du dispositif HvS. En effet, dès le 18 septembre 
1981, le Conseil Communautaire valide le pré-
dossier HvS et décide de la stratégie à mener 
dans le cadre désormais d’un « dossier d’agglo-
mération », comportant notamment la réhabi-
litation de trois quartiers dits prioritaires (Dé-
mocratie, Armstrong et Monmousseau). Par 
ailleurs, au cours de cette même séance, la mise 
en place d’une équipe opérationnelle est accep-
tée34 dont l’Agence d’urbanisme assure la direc-
tion technique et l’animation pour l’ensemble 
de la ZUP.
Les conséquences de l'instauration de la 
commission CNDSQ sur l’intervention aux 
Minguettes résident plutôt dans le fait que ce 
quartier fait désormais l’objet d’attentions particu-
lières dans la mesure où il représente le « lieu- 
déclencheur » de cette révolte urbaine et so-
ciale. A partir de juillet 1983, la nomination 
de rodolphe Pesce, député-maire de valence, 
à la présidence de la CNDSQ, pérennise les ac-
tions menées car, sous son impulsion, la réhabi-
litation des quartiers d’habitat social devient 
l’un des programmes prioritaires d’exécution du 
9° Plan de Développement Economique, social 
et culturel pour les années 1984-1988 (PPE 
n°10 « Mieux vivre dans la ville »). Désormais, 
les modalités des rapports entre la ville de 
vénissieux et la Courly sont définies dans le 
cadre de la convention de plan liée à ce pro-
gramme considéré comme prioritaire.
A la différence d’avec la procédure HvS, la 
nouvelle procédure de développement social 
des quartiers (DSQ) innove en regroupant des 
représentants de divers ministères, des parte-
naires sociaux, des représentants des habitants, 
des intervenants multiples (architectes, urba-
nistes, sociologues, etc.) et des élus, parmi les-
quels figure son président. Le décloisonnement 
engendré par l’action d’une telle commission 
permet une action concertée des différents mi-
nistères et des nombreux partenaires engagés 
sur le terrain. Dans cette perspective, des com-
missions locales sont créées dans chaque site-
pilote35. Ce sont des structures opérationnelles 
permanentes qui assurent la participation, aux 
côtés des collectivités locales, de l’ensemble 
des partenaires concernés (administrations, 
organismes sociaux, gestionnaires de loge-
ments, associations d’habitants). Dans chaque 
site, une équipe opérationnelle, comprenant à 
sa tête un chef de projet, joue le rôle de maîtrise 
d’œuvre et regroupe les différents intervenants 
de terrain affectés spécialement à ces opéra-
tions ou délégués par les organismes locaux. 
Désormais, les rôles semblent bien distribués, 
séparant les études/diagnostics des dysfonc-
tionnements des sites des opérations menées, 
notamment des interventions sur le bâti et les 
espaces extérieurs.
34 Cette équipe opérationnelle est placée sous la responsabilité politique d’un groupe de direction composé d’élus commu-
nautaires, de la ville de vénissieux, du département, ainsi que des représentants des organismes gestionnaires.
35 Le terme de « site » désigne dans le langage de la commission, un quartier, un ensemble de quartiers, voire une agglo-
mération où une opération de développement est en cours.
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8. La commission peRmanente 
de L’habitat sociaL dans L’ag-
gLoméRation Lyonnaise (cphs) : 
une attRibution Légitime pouR 
L’agence ?
Dans l’agglomération lyonnaise, la mise en place 
de ces deux dispositifs a été sensiblement diffé-
rente des préconisations nationales. En effet, 
la commission « décentralisée » a explicite-
ment porté sur la question de l’habitat social à 
l’échelle intercommunale. « L’acuité des problè-
mes rencontrés sur la ZUP des Minguettes et sur 
l’Est lyonnais en général a conduit à la nécessité 
de fixer une politique d’agglomération de l’habi-
tat social »36 . réunie pour la première fois le 
14 mai 1982, la commission permanente de 
l’habitat social (CPHS) se présente pourtant 
comme le pendant local de la CNDSQ.
Au cours d’une conférence de presse orga-
nisée par les élus lyonnais le 15 juillet 1982, 
Messieurs rigaud, vice-président chargé de 
l’urbanisme et président de la CPHS, Houël, 
maire de vénissieux et Dubedout, président 
de la CNDSQ, les orientations de la CPHS 
sont annoncées, de même que la justification 
d’une telle structure : l’ensemble des collecti-
vités locales de l’agglomération lyonnaise et de 
leurs partenaires s’engagent ainsi sur la ques-
tion du logement social afin d’ouvrir de « nou-
velles possibilités de logement aux catégories 
défavorisées, notamment aux populations 
immigrées » au sein du quartier des Minguettes 
comme à l’échelle de l’agglomération. 
Pour le quartier des Minguettes, cet effort dit 
solidaire se traduit par :
•	L’accroissement	de	l’offre	de	logements	sociaux	;
•	La	 programmation	 de	 petites	 opérations	
d’habitat spécifiques adaptées aux familles 
immigrées ;
•	La	définition	de	nouvelles	modalités	d’attri-
bution et de gestion du parc de logements 
sociaux dans l’agglomération ;
•	L’accueil,	 dans	 des	 conditions	 n’aggravant	
pas la situation sociale actuelle de la ZUP, de 
jeunes ménages immigrés de la 2° génération, 
issus de vénissieux ;
•	L’engagement	des	premières	actions	de	réha-
bilitation sur la ZUP des Minguettes avec la 
participation des collectivités locales et de 
l’Etat. En priorité sur le secteur Monmous-
seau (réhabilitation de six tours et démoli-
tion de trois tours restantes) car « les difficul-
tés de vie sociale de ce secteur, son poids et sa 
valeur d’exemple sur les Minguettes en font un 
dossier exceptionnel aujourd’hui mais, à l’image 
de situations identiques dans l’avenir.37 »
A l’échelle de l’agglomération, la Commission 
est pensée comme un outil de réflexion et de 
concertation pour la mise en œuvre d’une po-
litique de l’habitat social : c’est vers elle que se 
tournent les collectivités (communes, Courly), 
les administrations et les divers organismes 
compétents dès qu’il s’agit de débattre de pro-
blèmes intercommunaux ou inter-organismes. 
A l’échelle départementale, cette commis-
sion constitue un interlocuteur privilégié du 
Comité Départemental de Programmation des 
Logements. Enfin, au niveau de l’Etat, prin-
cipal financeur de son fonctionnement et des 
études menées sur le thème de l’habitat so-
cial, il existe une attente importante de la part 
des ministères concernés, notamment de la 
commission DSQ.
Ce qui nous importe précisément dans la mise 
en place de cette Commission c’est le rôle joué 
par l’agence d’urbanisme. A l’instar du dispositif 
HvS, cette dernière assure le secrétariat tech-
nique avec l’assistance technique du bureau 
d’étude Economie et Humanisme. Cette mission, 
clairement définie dans un document contrac-
tuel, porte sur le pilotage technique (animation 
de débats, concertation entre tous les acteurs) 
autant que sur la réalisation d’études urbaines. 
Ainsi, l’agence d’urbanisme se trouve-t-elle 
confortée à la fois dans son rôle de masse criti-
que (au travers notamment des études) que dans 
celui de médiation parmi les acteurs locaux, et 
ce malgré la lourdeur et la complexité des ac-
tions labellisées DSQ d’une part, comme au 
sein de la CPHS38 d’autre part. La publication à 
échéance régulière d’un Bulletin d’information 
de la Commission participe de cette légitimité.
36 Archives privées de Michel Soulier, document AG.Ur.Co., non daté.
37 Archives Courly, n° versement provisoire oU-64 (juin 2008), rapport au Conseil de la Communauté, « commission 
habitat et vie sociale », 24 octobre 1983.
38 Archives privées, Michel Soulier, C. Monjon, Synthèse des études réalisées dans le cadre des travaux de la CPHS. Mise en 
forme des différents éléments de réflexions du secrétariat technique, octobre 1984.
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F. BELMESSoUS
Composition de la CPHS en mars 198339
Sous la présidence de M rigaud, premier vice-président de la Courly, maire d’Ecully, président 
de l’Agence d’urbanisme ; la commission comprend :
•	9	élus	de	la	Courly
•	2	élus	du	Département
•	Des	 représentants	 des	 administrations	 :	 la	 Préfecture,	 la	 DDE,	 la	 DDASS,	 l’Académie,	 
la Formation Professionnelle, la Condition Féminine, la Caisse d’Allocations Familiales
•	Les	services	techniques	de	la	Courly
•	Des	représentants	des	organismes	de	logements	sociaux
•	Un	représentant	du	secteur	privé	du	logement
•	Un	représentant	du	Groupement	interprofessionnel	lyonnais
•	Des	 représentants	 d’associations	 :	 ALPIL,	 Confédération	 syndicale	 du	 cadre	 de	 vie,	
Confédération Nationale du Logement, Fédération Départementale des Centres Sociaux, 
Association Départementale pour la Sauvegarde de l’Enfance, Confédération Syndicale 
des Familles ; Madame Chazalette, sociologue au GSU et experte auprès de la CNDSQ ; 
l’Agence d’urbanisme de la communauté urbaine de Lyon.
Pourtant, très rapidement, de nombreuses dif-
ficultés mettent en péril le fonctionnement de 
la CPHS. Si elles ne concernent pas directe-
ment l’existence même de la commission, elles 
tiennent davantage à ses limites et aux obsta-
cles rencontrés dans la mise en œuvre d’une 
solidarité intercommunale dans une agglomé-
ration aussi importante que l’agglomération 
lyonnaise. 
Ces difficultés sont de plusieurs ordres. D’un 
point de vue organisationnel, la taille de l’agglo-
mération rend toute tentative de concertation 
très lourde, les partenaires étant très nombreux 
et les stratégies diverses. Par exemple, de nom-
breux acteurs ne sont pas directement représen-
tés au sein de la commission et souhaiteraient 
en faire partie. Comment faire fonctionner une 
commission composée de 55 maires, 20 organis-
mes HLM, ainsi que de multiples associations ? 
En outre, la commission ne dispose pas de pou-
voir de décision : elle se présente comme un 
organisme de concertation uniquement chargé 
d’élaborer des propositions et d’organiser la 
confrontation entre acteurs locaux. Cela tient 
également à la complexité du contexte institu-
tionnel : la répartition des compétences entre 
les deux niveaux de la communauté urbaine et 
des communes, les administrations, les orga-
nismes, la mise en place de la décentralisation, 
font que les responsabilités sont souvent ren-
voyées des uns sur les autres, d’où une difficulté 
supplémentaire à mettre en place des actions 
concertées et cohérentes. Enfin, il est difficile 
de concilier à la fois les nécessaires actions sur 
le court terme et l’engagement d’un plan à long 
terme, les actions ponctuelles et le travail de 
fond alors que la commission est confrontée à 
des urgences. Celle-ci ne peut demander un 
effort à une commune ou à un partenaire qu’en 
échange de compensations et, dans ce cas, si 
les autres partenaires participent à un effort 
solidaire.
9. La RepRise en main du dispositif 
paR des seRvices communautaiRes 
RestRuctuRés
Au milieu des années 1980, la communauté 
urbaine de Lyon se trouve contrainte d’enga-
ger des politiques à l’échelle de l’aggloméra-
tion comme l’illustre la question de l’habitat. 
A la suite des lois sur la décentralisation et des 
élections municipales, les élus communautai-
res renouvelés se saisissent de ce moment pour 
réorganiser les services techniques. En 1984, 
le Département Urbain voit le jour, dirigé par 
Michel rivoire. « M. Rivoire a pris la direction 
d’un département qui était complètement à réorga-
niser, le département de développement urbain de 
la communauté urbaine, qui était censé rassembler 
des compétences un peu dispersées et commencer à 
39 Bulletin d’information de la CPHS, n°0, avril 1983.
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développer des démarches de projet. »40 Progressi-
vement, la question de l’habitat est recentrée 
dans ce nouveau service technique communau-
taire : la création d’un Comité Permanent Local 
de l’Habitat met fin directement à la CPHS et 
au rôle de médiation joué par l’Agence. Désor-
mais, la Courly en charge des documents d’ur-
banisme intègre la question « logement » dans 
ses dispositifs, même si la compétence demeure 
étatique. En 1989, ce service connaît une nou-
velle restructuration avec la création de deux 
entités importantes : la cellule « habitat », 
chargée de mettre en œuvre une politique d’ag-
glomération de l’habitat (et pas seulement de 
logement social) au travers de différents outils, 
un observatoire du logement et un programme 
local de l’habitat (PLH). Ceci se passe deux ans 
avant la promulgation de la Loi d’orientation 
pour la ville (Lov) qui instaure l’obligation de 
se doter d’un PLH. Le second volet important 
dans cette restructuration concerne explicite-
ment les quartiers d’habitat social inscrits dans 
la procédure DSQ. Une cellule « Développe-
ment des quartiers » est installée en 1989 afin 
de rendre opérationnelles les actions destinées à 
la requalification des quartiers comprenant des 
grands ensembles sociaux ou des copropriétés 
dégradées. 
Cette reprise en main par la communauté ur-
baine des dispositifs techniques (observatoire, 
opérations DSQ) traduit la politisation de cette 
question urbaine et sociale. Désormais, l’agglo-
mération devient l’acteur principal autour du-
quel l’Agence gravite et perd progressivement 
le statut de médiation qu’elle avait pénible-
ment conquis. L’Agence d’urbanisme de Lyon 
se trouve alors cantonnée dans un rôle d’étu-
des, sous la tutelle de la communauté urbaine. 
En guise de conclusion, nous souhaitons mettre 
l’accent sur deux points : d’une part sur le néces-
saire repositionnement de l’Agence à la suite de 
la restructuration des services communautaires 
et de la création d’une grande direction de dé-
veloppement urbain (DDU) ; d’autre part sur la 
perte d’influence de l’Agence dans la définition 
des problématiques urbaines et sociales dans les 
quartiers concernés par les procédures dites de 
« politique de la ville » (HvS, DSQ). 
BELMESSoUS Fatiha. 2002, Le temps des réhabi-
litations des grands ensembles : pratique architecturale 
et/ou mode de production urbaine ?, doctorat d’his-
toire urbaine contemporaine, Université Lumière 
Lyon 2.
BELMESSoUS Fatiha. 2009, « L’émergence d’une 
expertise en sociologie urbaine à Lyon dans les an-
nées 70 », in BArDEt Fabrice (dir.), Le nouvel âge 
de la rationalisation du gouvernement. De l’expertise 
d’Etat à l’expérience des marchés dans la conception des 
politiques urbaines, Lyon PUL. A paraître.
Ben MABroUK taoufik. 1998, “L’ambition mé-
tropolitaine lyonnaise ; De l’ancien projet d’agglo-
mération de l’Etat aux conceptions managériales 
du développement local », Annales de la Recherche 
Urbaine, n°80-81, p.129-135.
Ben MABroUK taoufik, JoUvE Bernard. 1999, 
“La difficile émergence de la région urbaine de 
Lyon », in JoUvE Bernard, LEFEvrE Christian 
(dir.), Villes, métropoles. Les nouveaux territoires du 
politique, Paris, Anthropos, Economica, p.103-131.
BENtAYoU Gilles. 2006, « Expert ou maître du 
jeu ? L’agence d’urbanisme face aux mutations de 
la politique d’intervention en quartiers anciens 
(1961-1983 », in BArDEt Fabrice (dir.), Le nouvel 
âge de la rationalisation du gouvernement. De l’exper-
tise d’Etat à l’expérience des marchés dans la conception 
des politiques urbaines, rapport PUCA.
CoMMISSArIAt GENErAL AU PLAN. 1977, 
Le VII° Plan de développement économique et social, 
Paris, UGE.
De toUrNAY Petrus, vANDErAA Guy. 1978, 
« L’avenir des ateliers d’urbanisme. Invité Jean 
rigaud », in Pignon sur Rue, n°4, septembre.
vIDAL thomas. 1999, Le projet Part-Dieu comme 
révélateur de l’évolution du système de gouvernement 
urbain à Lyon de 1958 à 1995, mémoire de DEA, 
IEP de Lyon.
40 Entretien J. Frébault, 12 juin 2007.
Bibliographie 
